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La CSC veut moins
d'élèves par classe
• Le syndicat chrétien, qui défend le Pacte
d'excellence, présente son mémorandum
en vue des élections du 26 mai.

P our l'ensei~nement francophone, les élections du
26 mai sc présentent comme un can-cfour décisif: La
majorité issue du scrutin décidera-t-elle de poursuivre

la trajectoire du Pacte d'excellence, d'en modifier quelques
balises, ou dl' radicalement changer dl' route?
Alors qu'elle dévoile son mémorandum ce jeudi ilLa Libre,

la CSC-Enseignement "veut se situer dans h, mdre des équili-
bres prévus par le Pacte", précise son secrétaire général
Eugène Ernst. C'est de bonne guerre cependant, le syndicat
pose de nombreuses el parlois exigeantes conditions il la
poursuite de quelques mesures prévues par la réforme,

Le refinancemenl de l'enseignement esl au cœur des souhaits
Parmi les points qui seront débattus après les élections, on

retrouve le tronc COllumm de cours que tous les élèves de-
vraient suivre jusqu'à l'âge de 1S ans. Discutée sm le ter-
rain, critiquée par l'opposition libérale, cette mesure n'en
demeure pas moins un des piliers de la réfonne. Ce pilier, la
CSC le défend, mais prévient: "La diminution significative et
contraignante du nomb/'e d'é1èl1espar classe est une des condi-
tions sine qua lIOnde ln réussite du tronc commun."

"Pour nous convaincre de la nécessité
d'une régionalisation, il faudra nous
prouver qu'elle perm.ettrait de mieux

financer l'enseignement."
Eugène Ernst

Secrétaire général de la eSC-Enseignement

Pour atteindre un tel ohjectif, le syndicat entend alléger la
grille horaire des cours des élèves sans toucher au volume
d'emploi. Mais il souhaite surtout - c'est lm grand axe de
son mémorandum -que l'enseignement soit l'efinancé. "On
n'a pliS chiffré ce refimwcement, mais j'évoque un minimum de
600 millions d'euros pour l'enseignement obl(qatoire et supé-
rieur d'ici 20]0", précise Eugène Ernst.

Une position pragmatique sur la régionalisation
Au-delà du Pacte, la CSC insistc pour que des mcsures

stmcturelles soient engagées pOUl' lutter contre la pénurie
d'enseignants. Pour l'heure, dans la plupart des solutions
proposées pal' le gouvcrnement de la Fédéralion \Vallonie-
Bruxelles, le syndicat ne voit que des "pseudo-sparadraps",
En guise de revendications, Eugène Ernst demande une re-
valorisation des salaires des cnseignants qu'il discutera lors
des prochaines négociations sectorielles, "Dans notre société
où l'argent tient une place centrale, une telle revalorisation
améliorera l'attractivité du métier et augmerrtem la considér'a-
tion que la société pose dessus, Nous encourageons aussi à pOUI'-
suivre lal'éfiJ/'lne de la formation initiale des enseignants. Nous
~vuhuitons enfin amoimlrir le marché seuluire. Celui-ci, dû ci la
conCUT/enceentre les écoles, engendre le fait que beaucoup de
pare/1ts se considèrent comme des cOllsommoteurs et ne respec-
tent pas les enseignants. POUl'amoindrir cette concurrence,
nous défendons le principe du décret inscription dont la mou-
tUl'eactuelle doit cependant être évaluée, et la nécessité d'assu-
rer une école de qualité à tous les enfants, ce qui n'est pas le cas.'
Enfin, sur la question de la régionalisation de l'enseigne-

ment, la CSC détend une position non pas de principe mais
de "pragmatisme", "Pour nous conmincre de la nécessité d'ulle
régiumllislltion il fi.lIldru nUlJSp/'Out'er qu'elle permettmit de
mieux financer l'enseignement", met au défi Eugène Ernst.
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